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Les collections d’art juives – Les pillages nazis 
RÉSUMÉ 
Lorsque les nazis s’emparent du pouvoir en Allemagne, ils ont déjà une idée bien arrêtée de ce qu’est 
l’art. La persécution des Juifs leur permet de saisir des biens juifs, d’interdire aux Juifs de diriger des 
galeries d’art, de les exiler hors de leur pays et de les envoyer vers les camps de la mort. Certains membres 
éminents du régime en profiteront pour fonder leurs propres collections d’art, mais parmi les œuvres 
d’art pillées, la plupart des pièces classiques de valeur seront destinées à des musées existants ou en 
projet. 
Le plus souvent, les collections d’art pillées par les nazis ou les collaborateurs étaient déplacées depuis 
les pays annexés ou occupés vers l’Allemagne et l’Autriche. Cela a contribué à l’expansion du commerce 
d’œuvres d’art pillées non seulement à Paris, mais aussi aux États-Unis. Les exigences de catalogage, les 
besoins de stockage et les bombardements des forces alliées imposaient de déplacer fréquemment les 
biens culturels pillés. Ils ont finalement été entreposés dans des caves et des mines de sel dans le sud de 
l’Allemagne et en Autriche. 
Des événements similaires ont eu lieu sur le front oriental, ce qui a donné lieu à un double pillage: l’armée 
soviétique a saisi l’art pillé par les nazis dans les territoires qu’elle a conquis et occupés, en qualifiant les 
œuvres de trophées de guerre, et a pris possession d’autres biens culturels dans toutes les régions de 
l’Europe de l’Est qu’elle dominait. La répartition de l’Allemagne entre les quatre puissances d’occupation 
et la construction du rideau de fer ont encore compliqué la localisation des œuvres pillées, étant donné 
que les catalogues avaient été dispersés sur tout le continent. 
Grâce aux efforts démesurés des armées de libération, les œuvres d’art retrouvées dans les zones 
occupées par les puissances occidentales ont été restituées aux pays où elles avaient été saisies. Il 
revenait ensuite aux gouvernements de remettre ces biens à leurs propriétaires légitimes. Cependant, 
tel n’a pas toujours été le cas; les propriétaires et leurs héritiers, ou bien les œuvres d’art qu’ils 
recherchaient, n’étaient pas toujours localisés. 
Plus de 50 ans après la Seconde Guerre mondiale, pour remédier au fait que les propriétaires de 
nombreuses œuvres d’art n’avaient toujours pas été identifiés, la communauté internationale a adopté 
les principes de Washington, la déclaration du Forum de Vilnius et la déclaration de Terezin, actant ainsi 
de la nécessité de recherches muséales et d’une coopération internationale pour parvenir à la résolution 
de cette tâche ardue. L’objectif est d’aider les quelques survivants de l’Holocauste encore en vie, ou leurs 
héritiers, à retrouver les œuvres d’art qui leur appartiennent. La restitution des biens culturels pillés par 
les nazis et les collaborateurs n’est pas seulement un acte de justice; c’est également une démarche de 
reconnaissance de la contribution juive à l’épanouissement de la vie culturelle et artistique en Europe. 
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Contexte 
Lorsque les nazis ont pris le pouvoir en Allemagne en 1933, leurs idées au sujet de l’art étaient déjà 
claires. Il importait avant tout d’éliminer l’art dégéné de l’ère de Weimar (environ 16 000 pièces) des 
institutions et des lieux publics, ou de fermer les écoles d’art telles que le Bauhaus. Les musées 
allemands ont été débarrassés d’œuvres d’art moderne considérées comme dégénérées, dont 
certaines étaient de propriété privée. Le sort de ces œuvres d’art est souvent incertain ou inconnu; 
si certaines ont été détruites, d’autres ont été envoyées à l’étranger ou vendues. Les œuvres d’art 
ainsi retirées des musées ont été montrées au public lors d’expositions d’«art dégénéré» ou vendues 
dans les salles d’enchères d’États neutres afin de recueillir des fonds pour financer la guerre. En 1939, 
la galerie Fischer de Lucerne, en Suisse, a mis aux enchères 126 œuvres d’art de ce type, dont celles 
de van Gogh et de Matisse. 

Cette phase initiale et l’adoption d’une série de lois 
antisémites seront suivies par une première vague 
de confiscation d’œuvres d’artistes juifs et de 
collections d’art appartenant à des Juifs. En 1938, 
après l’Anschluss (l’annexion de l’Autriche par le 
Reich allemand), des œuvres et objets d’art 
appartenant à des Juifs ou à des lieux d’exposition, 
des maisons de vente aux enchères ou des galeries 
d’art ont été confisquées dans toute l’Autriche et 
en Allemagne. Leurs propriétaires, qui cherchaient 
à préparer en hâte leur émigration ou leur fuite, ou 
cherchaient à acheter leur sécurité, ont été 
contraints de les vendre à des prix nettement 
inférieurs à leur valeur réelle. 

Le début de la Seconde Guerre 
mondiale 
Le pillage des biens juifs en Pologne a débuté juste 
après l’invasion du pays en septembre 1939: sur 
tout le territoire national, des œuvres d’art 
provenant de collections juives ou non ont été 
confisquées, acquises par extorsion ou pillées. 
L’armée allemande a pillé des objets d’art et d’autres biens culturels appartenant à des aristocrates 
et à de riches propriétaires en Pologne, dans le protectorat de Bohême-Moravie, en Hongrie, puis 
en Union soviétique; dans ce dernier cas, ils se sont particulièrement intéressés aux archives 
communistes et aux biens culturels. Dans les pays d’Europe orientale, les propriétaires ou 
conservateurs des musées, bibliothèques ou archives ont dû dissimuler les biens culturels sous 
peine de les voir pillés.  

Les biens religieux, qu’ils soient chrétiens ou juifs, ainsi que ceux des francs-maçons, ont connu le 
même sort. Les synagogues n'ont pas été épargnées: les bibliothèques ont été vidées de leurs 
collections de livres et les objets du culte juif ont été volés, tout comme les objets d’art rituels et les 
livres sacrés. 

Ces pillages se sont reproduits à l’identique dans tous les territoires occupés par les nazis. En Europe 
occidentale, ils se sont limités aux biens juifs, comme en Autriche et en Allemagne. Toutefois, dans 
certaines parties de l’Europe de l’Est, la progression du front de l’Est s’est déroulée de la même 
manière que pour la Pologne. Cette différence de traitement s’explique par la conception qu'ont les 
nazis des Européens de l’Est: ils seraient inférieurs, c’est-à-dire destinés à être «germanisés» et 
réduits en esclavage. L’Europe de l’Ouest devait être purifiée de toute présence juive, les riches 
collections d’art possédées par des Juifs devaient être volées et l’art dégénéré devait être détruit.  

Un marché de l’art florissant 

Les objets volés à leurs propriétaires juifs affluaient 
sur le marché de l’art et étaient vendus dans des 
maisons de vente aux enchères. Paris était le 
marché le plus actif en raison de l’intérêt accru des 
occupants allemands pour l’acquisition d’œuvres 
d’art dans un lieu aussi prestigieux. 

Entre 1941 et 1942, les nazis, les connaisseurs d’art 
allemands ou encore les nouveaux riches, qui 
avaient amassé leur fortune grâce au marché noir et 
à la spéculation, y ont acheté environ 2 millions 
d’œuvres d’art. 

Les Pays-Bas étaient un autre endroit plébiscité par 
les acquéreurs d’œuvres d’origine douteuse. Le 
régime fasciste italien, quant à lui, a profité de 
l’intérêt de ses alliés nazis pour l’art classique et a lui 
aussi mis la main sur quelques œuvres . 

Source: à partir du texte d’une exposition qui documente 
la réalité du marché de l’art sous l’Occupation. Tenir un 
registre des biens culturels pillés, ministère français de la 
Culture, 18 mars 2019.  

 

https://www.archives.gov/publications/prologue/2002/summer/nazi-looted-art-1.html
https://www.archives.gov/publications/prologue/2002/summer/nazi-looted-art-1.html
https://www.archives.gov/publications/prologue/2002/summer/nazi-looted-art-1.html
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/ATAG/2021/689331/EPRS_ATA(2021)689331_EN.pdf
https://fcit.usf.edu/holocaust/resource/assets/heac4.pdf#page=6
https://kuscholarworks.ku.edu/bitstream/handle/1808/20230/02-Kreder_Final.pdf?sequence=1#page=13
https://www.culture.gouv.fr/Actualites/Une-exposition-documente-la-realite-du-marche-de-l-art-sous-l-Occupation
https://www.culture.gouv.fr/Actualites/Une-exposition-documente-la-realite-du-marche-de-l-art-sous-l-Occupation
https://www.diplomatie.gouv.fr/sites/archives_diplo/schloss/sommaire.html
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Les membres importants du régime nazi étaient 
amateurs d’œuvres d’art classiques, tant pour leurs 
collections privées que pour les collections d’art des 
musées allemands. Le Führermuseum (musée du 
Führer), qu’Hitler rêvait de créer dans sa ville natale de 
Linz, en Autriche, figurait parmi les principaux 
bénéficiaires de l’art confisqué. Les objets d’art volés ont 
été mis aux enchères à des prix très bas, au bénéfice 
d’amateurs d’art peu scrupuleux. Parmi eux, 
Hermann Göring avait acquis environ 200 objets d’art en 
1939. En 1945, sa collection comprenait plus de 
2 000 pièces, dont plus de 1 300 tableaux. Les biens 
confisqués étaient la principale source d’expansion de sa 
collection, dont environ la moitié était composée 
d’œuvres d’art provenant d’ennemis du Reich. 

En 1940, l’influent idéologue nazi Alfred Rosenberg 
fondait à Paris l’Einsatzstab Reichsleiter Rosenberg (ERR), 
un groupe d’action consacré à l’appropriation d’œuvres 

d’art. M. Rosenberg et ce groupe intervenaient dans une vaste zone couvrant la France, la Belgique, 
les Pays-Bas, le Luxembourg, la Pologne, la Tchécoslovaquie, les États baltes, l’Union soviétique, la 
Biélorussie, l’Ukraine, la Norvège et la Grèce, saisissant ou détruisant des œuvres d’art, des archives, 
des bibliothèques ainsi que des livres et des objets religieux. L’ERR a brièvement fonctionné en 
Hongrie et en Italie en 1943-1944. 

L’ERR concentrait ses pillages sur les œuvres 
originaires de France et de Belgique et évitait 
généralement les musées d’État. Plus de 
22 000 objets d’art provenant de plus de 
200 collections juives privées ont ainsi été saisis et 
déplacés vers l’Allemagne et l’Autriche. 

L’ERR n’était pas la seule entité nazie impliquée 
dans des pillages. Les pillages nazis étaient 
méthodiques et bien documentés, chaque article 
a été répertorié et suivi tout au long de ses 
mouvements. Ces catalogues prouvent l’ampleur 
du pillage et la rigueur de la procédure. 
Aujourd’hui, ces catalogues permettent de 
retracer la provenance des biens culturels 
présents dans les musées, les collections ou les 
maisons de vente aux enchères et de trouver des 
biens culturels perdus pendant l’ère nazie ou au 
cours des déplacements massifs de populations 
qui ont suivi la guerre. 

Le déplacement des collections 
Les œuvres d’art pillées ou confisquées par les 
nazis étaient déplacées à plusieurs reprises. Par 
exemple, les pièces pillées en Pologne pouvaient 
d’abord être transférées en France pour être 
stockées et répertoriées, puis transférées vers 
Munich ou ailleurs. Les nazis ont ainsi expédié un 
grand nombre de ces œuvres d’art vers 

Tenir un registre des biens 
culturels pillés 

Rose Valland, conservatrice française du 
Musée du Jeu de Paume à Paris, a joué 
un rôle décisif dans le sauvetage de plus 
de 60 000 œuvres d’art volées par les 
nazis au cours de l’Occupation. En 1940, 
elle a commencé à enregistrer les 
mouvements des œuvres volées aux 
familles juives et aux collections 
publiques qui passaient par son musée. 
En notant l’origine et la destination des 
œuvres pillées, elle a ainsi contribué à la 
restitution des biens culturels. 

Source: Rose Valland, Portrait d’une femme 
engagée 18 novembre 2019. 

 

Le partage de la collection Schloss 

Adolphe Schloss, d’origine juive, avait assemblé une 
impressionnante collection de 333 tableaux, 
principalement d’anciens maîtres néerlandais et 
flamands, très appréciés par le régime nazi. Au début de 
la Seconde Guerre mondiale, ses héritiers ont sorti de 
Paris cette collection, à la renommée mondiale, pour la 
cacher en zone non occupée afin de la protéger du 
pillage. En dépit de ces efforts, les héritiers de M. Schloss 
et sa collection seront retrouvés par les nazis et la police 
française. En 1943, des officiers nazis procèdent à la 
spoliation en toute illégalité, étant donné que la zone 
non occupée était un territoire français. 

Le mérite artistique et la beauté de la collection ont attiré 
l’attention des plus hauts gradés du régime nazi. 
Parallèlement, le musée du Louvre a tenté d’exercer son 
droit de préemption. Cette lutte au sujet de la collection 
a débouché sur un compromis entre le régime de Vichy 
et le régime nazi: 49 peintures ont été attribuées au 
Louvre, 262 tableaux au Führerbau de Munich (la plupart 
étant destinés au projet de musée d’Hitler à Linz, et 22 à 
la collection de Göring). Les acquisitions du Louvre ont 
été transférées dans un dépôt des musée nationaux, à 
Sourches. Les 262 tableaux destinés au Führermuseum 
ont été remis par le Jeu de Paume, où ils ont été 
enregistrés par Rose Valland, conservatrice et résistante. 

Source: What Happened to the Adolphe Schloss Collection?, 
projet pilote du JDCRP, The Fate of the Adolphe Schloss 
Collection, Commission européenne, CAR, CJMCAG 2021. 

 

https://www.dfs.ny.gov/consumers/holocaust_claims/F%C3%BChrermuseum
https://www.archives.gov/publications/prologue/2002/summer/nazi-looted-art-1.html
https://encyclopedia.ushmm.org/content/en/article/alfred-rosenberg-biography
https://www.errproject.org/jeudepaume/about/err.php
https://www.errproject.org/guide/ERR_Guide_Introduction.pdf#page=34
https://www.archives.gov/publications/prologue/2002/summer/nazi-looted-art-1.html
https://www.culture.gouv.fr/Actualites/Rose-Valland-portrait-d-une-femme-engagee
https://www.culture.gouv.fr/Actualites/Rose-Valland-portrait-d-une-femme-engagee
https://pilot-demo.jdcrp.org/essays/fate-of-the-schloss-collection/
https://pilot-demo.jdcrp.org/essays/fate-of-the-schloss-collection/
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l’Allemagne et l’Autriche. La majorité des biens culturels pillés a été entreposée à Munich, à Füssen 
et dans le château bavarois de Neuschwanstein, à la frontière autrichienne, ainsi que dans des sites 
aux environs de Linz, en Autriche. Étant donné que les œuvres d’art devaient être entreposées dans 
des espaces à la température et à l’humidité appropriées, et à l’abri des bombardements, elles ont 
finalement été déplacées en lieu sûr, principalement dans des grottes et des mines de sel comme 
celle d’Altaussee en Autriche. 

Sur le front de l’Est, les avancées successives de 
chaque camp ont soumis les pays d’Europe centrale 
et orientale à un double pillage, d’abord par les nazis 
puis par l’armée soviétique. Les brigades des trophées 
de l’armée soviétique récupéraient des œuvres d’art 
dans les territoires allemands envahis pour 
compenser les pertes de guerre. Parmi ces trophées 
se trouvaient de nombreux objets volés à des Juifs par 
les nazis et leurs alliés. 

Le pillage des œuvres d’art et leur vente sur le marché 
noir sont monnaie courante en temps de guerre, où 
les populations appauvries des territoires où éclatent 
les conflits prennent contact avec des collectionneurs 
d’art dans des régions épargnées par les 
affrontements. La Seconde Guerre mondiale n’a pas 
fait exception à cette règle: le trafic d’art a atteint des 
sommets pendant ce conflit, et mené certaines 
œuvres jusqu’à des musées américains en passant par 
la Suisse. Des biens culturels pillés ont été découverts 
en Argentine, au Brésil et au Venezuela, qui n’ont 
commencé que récemment à enquêter sur leur 
propre implication dans l’entrée illégale d’œuvres 
d’art pillées sur leur territoire respectif. 

Au cours de la deuxième guerre mondiale, les pillages 
ont été le fait d’actions organisées par des Nazis, mais 
ont aussi eu lieu de manière spontanée par des 
officiers et des soldats de l’armée allemande et 
d’autres armées. 

Les soldats qui composaient les forces armées de libération en Europe ont eux aussi été tentés de 
voler les œuvres à l’abandon qu’ils trouvaient sur leur chemin. Entre 1944 et 1945, les «Monuments 
Men» (la section de l’armée américaine chargée des monuments, des beaux-arts et des archives) 
avaient pour mission d’empêcher les forces armées «de s’emparer d’œuvres d’art et de les envoyer 
à leurs amis ou à leur famille». Le recours à des panneaux d’avertissement ou à des bandes blanches 
signalant la présence de mines non explosées a permis d’éviter de tels faits. Ayant eu connaissance 
du pillage généralisé des biens culturels dans l’Europe en guerre, les États-Unis avaient créé, dès 
1943, la Commission américaine pour la protection et le sauvetage des monuments artistiques et 
historiques en zone de guerre (Commission Roberts), à l’origine des Monuments Men. 

La restitution des œuvres volées 
Les événements d’après-guerre n’ont fait qu’ajouter à la complexité de l’histoire des pillages par les 
Nazis en Europe. D’après un historien de l’art, pendant les dix années de la deuxième guerre 
mondiale et de l’immédiate après-guerre, les États-Unis étaient le seul pays où il était possible de 
réaliser des transactions sur le marché mondial de l’art, ce qui a compliqué encore plus la recherche 
des œuvres volées. L’Allemagne ayant été divisée en quatre zones d’occupation, il était plus difficile 

La collection Herzog, la Hongrie, 
l’Allemagne, la Russie, la Pologne et... 

Située à Budapest, la collection Herzog 
comprenait plus de 2 000 pièces, assemblées 
par un collectionneur juif passionné d’art. La 
situation des Juifs en Hongrie, l’un des pays 
de l’Axe, a changé en mars 1944, avec 
l’invasion du pays par l’Allemagne. Les nazis 
ont alors mis la main sur la collection, 
dissimulée dans une usine. 

M. Eichmann s’est déplacé en personne à 
Budapest pour superviser l’expulsion de 
plusieurs centaines de milliers de Juifs. Il a 
passé en revue la collection Herzog, qui avait 
été déplacée à son quartier général de l’hôtel 
Majestic, avant d’organiser son transfert en 
Allemagne, probablement à Berlin. 

Les brigades soviétiques des trophées ont 
saisi au moins une partie de la collection 
d’origine, étant donné que certaines de ses 
œuvres sont exposées dans des musées 
d’État russes. Certaines œuvres ont été 
retrouvées en Pologne, puis en 
Tchécoslovaquie. 

Source: Déclaration de Martha Nierenberg, 
10 février 2000. 

https://www.errproject.org/guide/ERR_Guide_Introduction.pdf#page=27
https://lootedart.com/V63AEW568321
https://lootedart.com/V63AEW568321
https://kuscholarworks.ku.edu/bitstream/handle/1808/20230/02-Kreder_Final.pdf?sequence=1#page=26
https://kuscholarworks.ku.edu/bitstream/handle/1808/20230/02-Kreder_Final.pdf?sequence=1#page=26
https://fcit.usf.edu/holocaust/resource/assets/heac4.pdf#page=29
https://www.archives.gov/publications/prologue/2002/summer/nazi-looted-art-2.html
https://www.archives.gov/publications/prologue/2002/summer/nazi-looted-art-2.html
https://www.ajhs.org/sites/default/files/docs/heritage/Heritage%202012.pdf#page=8
https://kuscholarworks.ku.edu/bitstream/handle/1808/20230/02-Kreder_Final.pdf?sequence=1#page=16
https://archives-financialservices.house.gov/banking/21000nie.shtml
https://archives-financialservices.house.gov/banking/21000nie.shtml
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que jamais de localiser les œuvres volées en vue de leur restitution. Les poursuites engagées contre 
les Nazis avaient entraîné une nouvelle dispersion des documents et des catalogues dans les zones 
d’occupation et les tribunaux respectifs. En outre, comme ces documents étaient muets sur les 
objets pillés qui avaient été volés par la suite par d’autres personnes, qui avaient été détruits ou qui 
avaient été vendus sur le marché local, il était encore plus difficile de les retrouver. Enfin, les objets 
saisis pendant la guerre dans les musées et les dépôts d’Allemagne et d’autres pays ennemis de 
l’Union soviétique ne peuvent pas être restitués en vertu de la loi russe. 

La recherche et la restitution des œuvres volées 
Malgré les détails que comportent les documents relatifs au pillage commis par les Nazis, le nombre 
exact d’objets volés reste inconnu. Or, en 1945, il y avait plus de 1 500 «dépôts documentés 
comportant des biens confisqués par les Nazis en Allemagne et en Autriche» Parmi les points de 
collecte créés par les Alliés dans les zones d’occupation occidentales, le point de collecte central de 
Munich a recueilli les objets d’art de l’ERR et d’autres organismes de pillage nazis ainsi que de 
collections publiques et privées allemandes et autrichiennes déplacées pour des raisons de 
protection. Le dépôt d’archives d’Offenbach a accueilli des manuscrits, des livres et des archives juifs; 
un point de collecte central français a été créé à Baden-Baden. 

Les objets retrouvés en Allemagne ou en Autriche dans l’immédiate après-guerre ont été renvoyés 
dans le pays où ils avaient été volés afin de les restituer à leurs propriétaires ou à leurs héritiers. Les 
catalogues étant dispersés entre divers dépôts d’archives et divers tribunaux, nombreux sont ceux 
qui n’ont toujours pas retrouvé leur propriétaire d’origine. 

La restitution des objets d’art volés est une tâche gigantesque, qui l’est encore plus pour les 
collections privées, notamment celles qui appartenaient à des Juifs tués pendant l’Holocauste. De 
plus, après la deuxième guerre mondiale, le gouvernement bavarois a restitué les œuvres d’art 
volées aux familles nazies qui les avaient eux-mêmes volées et non à leurs propriétaires qui avaient 
survécu à la guerre. 

Selon une estimation, la moitié des œuvres 
d’art retrouvées dans les mines, les entrepôts, 
les camions et les trains abandonnés par les 
Nazis sur le territoire du Reich allemand ont été 
restituées aux pays où elles avaient été 
confisquées. Néanmoins, quelque 
110 000 objets sont toujours portés disparus 
et appartiennent à des particuliers ou à des 
musées publics. Il est difficile d’en retrouver la 
trace, comme l’indique l’exemple de la France. 
Après la guerre, 150 000 œuvres d’art 
n’avaient pas été réclamées. Les musées 
français en ont retenu 2 000, qui sont donc 
correctement documentées; les autres ont été 
vendues aux enchères sans qu’aucune trace 
des ventes n’ait été conservée. 

Après la guerre, la recherche des biens 
culturels volés et l’identification de leurs 
propriétaires d’origine se sont concentrées sur 
les objets cachés dans les mines ou d’autres 
cachettes utilisées par les Nazis. Les biens juifs 
qui avaient «officiellement» été confisqués par 
les Nazis en Allemagne, en Autriche, en France, 
en Belgique et aux Pays-Bas ont été 
documentés dans des catalogues comportant 

La collection Schloss 

D’après les papiers de Rose Valland, en 
novembre 1943, seuls 230 des 262 tableaux destinés 
au musée d’Hitler avaient été envoyés à leur lieu de 
transit à Munich et déposés dans le Führerbau, ce qui 
signifie qu’il en manquait 32. Des fonctionnaires 
ayant participé aux longues négociations entre les 
Nazis et le régime de Vichy, qui souhaitait conserver 
la collection en France, avaient quitté le dépôt avec 
des tableaux sous les bras. Göring, tombé en 
disgrâce, n’avait pas pu acquérir les 22 chefs-
d’œuvre de la collection favorite de son maître qui lui 
étaient destinés. Ils ont toutefois été vendus à un 
futur marchand d’art néerlandais (qui ne les a jamais 
payés). 

Le 29 avril 1945, les dirigeants nazis et leurs forces de 
sécurité avaient abandonné le Führerbau et ses 
précieuses collections. Des habitants du quartier 
avaient pénétré dans les bâtiments à la recherche de 
nourriture et d’alcool, pour n’y trouver que des 
tableaux, des meubles et des objets d’art par milliers. 
Plus de 1 000 tableaux, provenant en partie de la 
collection Schloss, étaient ainsi tombés entre leurs 
mains. 

Source: The looting, Schloss Collection, Non-restituted 
works looted 1943-1998, Diplomatie française. 

 

https://fcit.usf.edu/holocaust/resource/assets/heac4.pdf#page=8
https://fcit.usf.edu/holocaust/resource/assets/heac4.pdf#page=8
https://www.archives.gov/publications/prologue/2002/summer/nazi-looted-art-2.html
https://www.lootedart.com/TFSGQ4868231
https://www.lootedart.com/TFSGQ4868231
https://www.errproject.org/guide/ERR_Guide_Introduction.pdf#page=41
https://www.errproject.org/guide/ERR_Guide_Introduction.pdf#page=33
http://www.dhm.de/datenbank/ccp/dhm_ccp.php?seite=10&lang=en
https://www.lootedart.com/SOT8T7877101
http://www.lootedartcommission.com/RXMWO852181
http://www.lootedartcommission.com/RXMWO852181
https://fcit.usf.edu/holocaust/resource/assets/heac4.pdf#page=27
https://www.diplomatie.gouv.fr/sites/archives_diplo/schloss/sommaire_ang.html
https://pilot-demo.jdcrp.org/essays/fate-of-the-schloss-collection/#f%C3%BChrerbau-theft
https://pilot-demo.jdcrp.org/essays/fate-of-the-schloss-collection/#f%C3%BChrerbau-theft
https://www.diplomatie.gouv.fr/sites/archives_diplo/schloss/sommaire_ang.html
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une description et, parfois, une photo du bien ainsi que le nom de son propriétaire. Or, en raison des 
fautes d’orthographe et des autres erreurs commises dans ces catalogues, les informations qui y 
figurent risquent d’être mal interprétées. 

De nouveaux espoirs après la chute du mur de Berlin 
La domination soviétique en Europe centrale et orientale n’a fait que compliquer la recherche de 
biens culturels dans les zones situées derrière le rideau de fer. La chute du mur de Berlin et 
l’indépendance retrouvée des pays du bloc soviétique ont donc ouvert de nouvelles perspectives 
de recherche et de réclamation. L’expiration de la période de 50 ans suivant la deuxième guerre 
mondiale, permettant l’ouverture des archives publiques, a également contribué à la reprise des 
recherches d’œuvres d’art volées par les Nazis et des informations qui les concernent. 

Les officiers de la Commission soviétique des trophées avaient été chargés de transférer toutes les 
œuvres d’art en Union soviétique comme dommages de guerre et les informations les concernant, 
notamment celles qui figuraient dans les catalogues allemands, avaient été cachées ou n’étaient pas 
disponibles. Lorsque l’armée soviétique avait saisi les catalogues allemands avec les biens volés, il 
était impossible de savoir ce qui avait disparu étant donné qu’aucune trace de l’existence de ces 

œuvres n’était disponible en dehors du bloc 
soviétique et qu’aucun survivant ne pouvait les 
réclamer. 

C’est notamment le cas de collections 
d’ouvrages précieux belges, dont certaines 
appartenaient à des familles juives aisées. La 
trace des ouvrages volés et des tableaux 
confisqués par la même occasion n’a été 
redécouverte qu’après la chute de l’Union 
soviétique. Les collections et les catalogues 
étaient dispersés entre la Fédération de Russie, 
l’Ukraine, la Biélorussie, la Pologne et l’ex-
Tchécoslovaquie, ce qui compliquait les 
réclamations. 

La réunification de l’Allemagne a permis de 
procéder à des recherches dans les archives et 
les musées est-allemands à partir des 
années 1990. Elles ont permis d’enregistrer des 
avancées importantes pour réunir des 

informations auparavant dispersées dans les deux États allemands et le bloc soviétique. 

Les enceintes et les conventions internationales des années 
1990 
Compte tenu de la restitution d’une majorité d’objets et de la baisse du nombre de réclamations, 
l’intérêt et le financement ont diminué et une quantité d’œuvres sont restées la propriété 
d’organismes et de musées publics européens, où elles se trouvent toujours. Ces œuvres ont de 
nombreuses origines et ne sont pas toujours liées à l’Holocauste. Certains objets n’ont pas été 
restitués à leurs propriétaires d’origine car ils auraient été vendus volontairement aux Nazis. Or, on 
peut s’interroger sur la notion de «vente volontaire» lorsqu’un objet de valeur est vendu bien en-
deçà de son prix dans des circonstances où il y va de la vie de l’intéressé.  

D’autres objets ont été abandonnés par des marchands collaborateurs et ont peut-être été 
confisqués ou non. Il s’agit en grande majorité d’œuvres confisquées de collections juives connues 

La collection Herzog, otage de la guerre 
froide? 

Après la deuxième guerre mondiale, conformément 
aux procédures mises en place par les Alliés, les 
pièces de la collection qui avaient été récupérées ont 
été renvoyées dans leur pays d’origine, la Hongrie, 
afin de les restituer à leurs propriétaires légitimes. Or, 
au lieu de procéder de la sorte, elles ont été intégrées 
aux collections publiques et exposées au Musée des 
beaux-arts et au Musée national de Budapest sous le 
nom de «collection Herzog». 

Comme les héritiers avait fui à l’étranger et n’étaient 
pas revenus en Hongrie communiste, le rideau de fer 
les empêchait de faire valoir leurs droits, et le dossier 
n’est toujours pas clôturé malgré les poursuites 
engagées au niveau international. 

Source: Déclaration de Martha Nierenberg, 10 février 2000. 

https://www.errproject.org/looted_libraries_be.php
https://www.errproject.org/looted_libraries_be.php
https://fcit.usf.edu/holocaust/resource/assets/heac4.pdf#page=12
https://archives-financialservices.house.gov/banking/21000nie.shtml
https://archives-financialservices.house.gov/banking/21000nie.shtml
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et inconnues. On ne sait pas pourquoi certaines œuvres de collections connues, parfois très célèbres, 
n’ont pas été réclamées ou restituées. 

L’endroit où les œuvres volées cataloguées se trouvent aujourd’hui n’est pas toujours connu étant 
donné qu’elles ont souvent changé de propriétaire et de lieu, pas toujours de manière légale. Il faut 
que les chercheurs et les archivistes des musées coopèrent pour retrouver la trace et le lieu de 
chaque objet, nombre d’entre eux se trouvant dans les collections ou les dépôts de musées. 

En fonction de l’origine des biens volés, les recherches entamées par leurs propriétaires ou pour le 
compte de ceux-ci suivent des cheminements différents. L’un d’eux consiste à consulter la base de 
données créée par les Nazis ayant pillé les biens culturels en Europe; l’autre consiste à consulter les 
bases de données créées par divers pays d’Europe pour recenser les biens manquants qui ont été 
confisqués chez eux ou qui ont été détruits. Face à cette situation, il fallait que la communauté juive, 
décimée par l’Holocauste et ensuite dispersée dans le monde entier, adopte une démarche 
commune pour retrouver les biens culturels juifs volés pendant l’époque nazie et récupérer la 
propriété de ce qui appartenait à ses membres ou à leurs ancêtres. 

En ce qui concerne les biens culturels juifs volés pendant l’époque nazie, les héritiers de leurs 
propriétaires ont centralisé leur action, principalement aux États-Unis, où la majorité des poursuites 
ont eu lieu; des recherches ont été engagées et des conférences ont été organisées à propos des 
pillages intervenus dans le cadre de l’Holocauste. 
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Les principes de la Conférence de Washington 
C'est dans ce cadre qu’a eu lieu la Conférence 
de Washington sur les biens volés pendant 
l’Holocauste, organisée à Washington DC par 
le Département d’État des États-Unis et le 
musée du mémorial de l’Holocauste des États-
Unis du 30 novembre au 3 décembre 1998. 
Elle a débouché sur l’adoption d’une série de 
principes non contraignants sur les œuvres 
d’art confisquées pendant l’époque nazie, les 
«principes de la Conférence de Washington». 
Ceux-ci recommandent notamment: 

 que les œuvres d’art non encore 
restituées soient identifiées; 

 que les archives et les documents 
pertinents soient ouverts et accessibles 
aux chercheurs; 

 que les lacunes et les ambigüités des 
documents relatifs à l’origine des biens 
soient dûment prises en considération 
dans le cadre de l’Holocauste; 

 qu’un registre central de ces 
informations soit créé; 

 que les œuvres d’art volées pendant la 
deuxième guerre mondiale soient 
largement diffusées afin de permettre 
de localiser leurs propriétaires d’avant la 
guerre. 

Le Conseil de l’Europe 
Les principes de Washington ont été suivis de 
la résolution 1205 de l’Assemblée 
parlementaire du Conseil de l’Europe, adoptée en novembre 1999. Cette résolution rappelait qu’un 
nombre considérable d’œuvres d’art dont a été spoliée la communauté juive en Europe n’ont pas 
été restituées à leurs propriétaires légitimes et restent dispersées, aux mains de propriétaires privés 
et d’institutions publiques. Elle demandait que soient levés tous les obstacles empêchant l’accès aux 
archives, tant publiques que privées, aux registres de vente et d’achat, ainsi qu’aux fiches 
d’importation et d’exportation. L’objectif est d’accéder à toutes les informations donnant des 
indications sur l’historique de propriété (la provenance) d’une œuvre d’art donnée. La résolution 
demandait en outre qu’une conférence européenne soit organisée sur cette question. 

La même année a été créée la Commission for Looted Art in Europe (CLAE, Commission des œuvres 
d’art spoliées en Europe), qui fut mandatée pour représenter le Conseil européen des communautés 
juives et la Conférence des rabbins européens. Cet organisme international à but non lucratif 
recherche, identifie et récupère les biens pillés pour le compte de familles, de communautés, 
d’institutions et de gouvernements dans le monde entier. Il négocie avec les gouvernements et les 
institutions culturelles au sujet des politiques et des procédures à suivre, et œuvre en faveur du 
recensement des biens culturels pillés et du traçage de leurs propriétaires légitimes. En 2001, il a 
créé un registre central d’informations sur les biens culturels spoliés entre 1933 et 1945. 

Des recherches sur la provenance des biens 
dans les musées allemands 

Après l’adoption des principes de la Conférence de 
Washington, des recherches ont débuté dans les 
musées européens afin de déterminer la provenance 
des biens. Depuis 1999, les collections publiques 
bavaroises de peintures (Pinakotheken) ont inspecté 
leurs collections à la Pinacothèque et dans les 
musées affiliés afin de déterminer si des objets 
avaient été extorqués à leurs propriétaires juifs 
pendant la période du national-socialisme. Ils ont 
examiné la provenance des œuvres d’art acquises ou 
cataloguées à partir de 1933 et dont l’historique des 
propriétaires est flou. 

Ces recherches ont abouti à la découverte de 
125 œuvres de la collection Göring et à la publication 
d’un catalogue de celles-ci en 2004. En 2006, les 
œuvres étudiées dans ce rapport ont été répertoriées 
dans la base de données des œuvres d’art perdues, 
créée par le gouvernement fédéral allemand pour 
recenser les objets culturels spécifiquement 
extorqués à leurs propriétaires juifs dans le cadre des 
persécutions menées pendant la dictature nazie et la 
deuxième guerre mondiale, puis déplacés. 

En 2008, le musée a créé son propre service de 
recherche de la provenance des biens au sein duquel 
un expert en conservation à temps plein a examiné 
l’origine des œuvres d’art acquises par le musée 
entre 1933 et 1945. 

Source: Die Pinakotheken, The Bayerische 
Staatsgemäldesammlungen. 

 

https://fcit.usf.edu/holocaust/resource/assets/
https://fcit.usf.edu/holocaust/resource/assets/
https://fcit.usf.edu/holocaust/resource/assets/
http://www.claimscon.org/conferences-declarations-resolutions/washington/
http://assembly.coe.int/nw/xml/XRef/Xref-XML2HTML-FR.asp?fileid=16726&lang=FR
https://www.lootedartcommission.com/
https://www.ecjc.org/home-ecjc
https://www.ecjc.org/home-ecjc
https://rabbiscer.org/
https://www.lootedart.com/home
https://www.pinakothek.de/en/about-us
https://www.pinakothek.de/en/research/provenance-research
https://www.lostart.de/Webs/EN/LostArt/Index.html;jsessionid=99B43C7613A564143108F9B7FE69CD86.m1
https://www.pinakothek.de/en/research/provenance-research
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Déclaration du Forum de Vilnius 
En octobre 2000, sous l’égide du Conseil de l’Europe, une conférence internationale s’est tenue dans 
le prolongement de la Conférence de Washington de 1998. Elle a adopté la déclaration du Forum 
de Vilnius. Ce document demande «aux gouvernements, aux musées, au marché de l’art et à tous 
les organismes concernés de fournir toutes les informations nécessaires à cette restitution. Il s’agira 
notamment: d’identifier les biens spoliés; d’identifier les archives publiques et commerciales, et d’en 
assurer l’accès; de fournir toutes les données relatives aux réclamations de l’époque de l’Holocauste 
à ce jour. Les gouvernements et les autres organismes précités sont invités à mettre ces informations 
à disposition sur des sites web accessibles au public et à coopérer plus avant à la création de liens 
hypertextes vers un site web centralisé, en association avec le Conseil de l’Europe. Le forum 
encourage en outre les gouvernements, les musées, le marché de l’art et les autres organismes 
pertinents à coopérer et à mettre l’information en commun pour faire en sorte que les archives 
restent ouvertes et accessibles, et qu’elles fonctionnent d’une manière aussi transparente que 
possible». La déclaration demande en outre «à chaque gouvernement de maintenir ou de mettre en 
place un organe central de référence et de renseignements pour fournir des informations et 
contribuer à répondre à toute question relative aux biens culturels spoliés, aux archives et aux 
réclamations dans chaque pays». 

Conférence sur les réclamations 
La Conference on Jewish Material Claims Against 
Germany (Conférence sur les réclamations 
matérielles juives contre l’Allemagne), mise en 
place en 1951, et la World Jewish Restitution 
Organization (WJRO, Organisation mondiale des 
recouvrements juifs) ont uni leurs forces au sein 
de l’initiative pour les œuvres d’art et biens 
culturels spoliés, afin de procéder à des 
recherches publiques sur la provenance 
institutionnelle. Ces recherches visent à 
reconstituer les archives en vue d’établir une liste 
de biens pillés par les nazis et leurs alliés, puis 
d’éliminer les biens culturels restitués de cette 
liste, afin de déboucher sur une liste de biens 
culturels remarquables à restituer. L’ouvrage 
«Reconstructing the Record of Nazi Cultural 
Plunder: A Survey of the Dispersed Archives of the 
Einsatzstab Reichsleiter Rosenberg (ERR)», rédigé 
par Patricia Kennedy Grimsted pour la Conférence 
sur les réclamations, a été publié pour la première 
fois en 2011. Sa version actuelle, «Reconstructing 
the Record of Nazi Cultural Plunder: A Guide to the 
Dispersed Archives of the Einsatzstab Reichsleiter 
Rosenberg (ERR) and the Post-war Retrieval of ERR Loot», est toujours en cours d’élaboration. Les 
recherches portent sur les dossiers de l’ERR à Kiev, à Moscou, à Vilnius, en Allemagne (Berlin, 
Coblence), à Amsterdam, à Paris, à New York et à Washington, ainsi qu’en Israël, afin de les rendre 
accessibles à tous. 

Coopération avec l’ICOM 
La conférence sur les réclamations-WJRO, aux côtés de la Commission for Art Recovery (Commission 
pour la récupération des œuvres d’art) a coopéré avec le Conseil international des musées (ICOM) 
en vue de l’élaboration, par l’International Association of Provenance Researchers (Association 

La Commission des œuvres d’art spoliées en 
Europe 

Entre 1999, date de sa création, et 2013, la Commission 
des œuvres d’art spoliées en Europe a contribué à la 
restitution de plus de 3 500 objets d’art, peintures, 
dessins, pièces d’argenterie, livres et manuscrits pillés 
par les nazis à leurs propriétaires légitimes. 

Cet organisme international représentatif et spécialisé, 
à but non lucratif, recherche, identifie et récupère les 
biens pillés pour le compte de familles, de 
communautés, d’institutions et de gouvernements 
dans le monde entier. Il contribue à la définition des 
politiques et des procédures à suivre, et œuvre en 
faveur du recensement des biens culturels pillés et du 
traçage de leurs propriétaires. 

Il met à disposition, à l’adresse www.lootedart.com, un 
registre central d’informations sur les biens culturels 
spoliés entre 1933 et 1945, conformément au sixième 
principe de Washington appelant à la constitution d’un 
tel répertoire. La Commission poursuit ses efforts, qui 
continuent de porter leurs fruits. 

Source: Commission des œuvres d’art spoliées en Europe 
(CLAE) 

 

http://www.lootedartcommission.com/vilnius-forum
http://www.lootedartcommission.com/vilnius-forum
https://www.claimscon.org/
https://www.claimscon.org/
https://www.wjro.org.il/
https://www.wjro.org.il/
http://art.claimscon.org/our-work/
http://art.claimscon.org/our-work/
https://errproject.org/guide.php
https://errproject.org/guide.php
https://www.researchgate.net/publication/240581157_The_Postwar_Fate_of_Einsatzstab_Reichsleiter_Rosenberg_Archival_and_Library_Plunder_and_the_Dispersal_of_ERR_Records
https://www.errproject.org/guide.php
https://www.errproject.org/guide.php
http://www.commartrecovery.org/about
https://www.ifar.org/home.php
https://www.ifar.org/home.php
https://www.ifar.org/home.php
https://www.lootedartcommission.com/Services
https://www.lootedartcommission.com/Services
https://www.lootedart.com/
https://www.lootedartcommission.com/news
https://www.lootedartcommission.com/Services
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internationale des chercheurs de provenance), de lignes directrices et de normes, ainsi que de la 
mise en place d’une offre d’enseignement et de formations en la matière. Ces lignes directrices 
revêtent une importance particulière en raison des récentes revendications de propriété d’héritiers 
de victimes de la Shoah dont les œuvres d’art ont été volées ou détournées d’une autre manière 
sous le régime nazi. Les demandes émanant de pays «source» étrangers concernant des objets 
ayant, selon eux, quitté leur territoire en violation des lois sur le patrimoine ou en matière 
d’exportation ont également été prises en compte. 

L’ICOM (Conseil international des musées) a émis, le 14 janvier 1999, une recommandation sur la 
restitution d’œuvres d’art appartenant à des propriétaires juifs. En septembre 2014, la conférence 
de l’ICOM sur «Les musées et la politique» à Saint-Pétersbourg a fait le point sur les progrès réalisés 
au cours des années précédentes en matière de recherche de provenance et de restitution. Elle a 
reconnu que «les pays qui ont fait le plus en matière de recherche de provenance d’œuvres d’art à 
l’époque nazie sont ceux qui ont mis en place un mécanisme centralisé garantissant l’indépendance 
et la qualité de la recherche de provenance». Elle a recommandé la création d’une association 
internationale de chercheurs en matière de provenance et a dressé une liste de participants 
potentiels. Le document comprend des synthèses des progrès réalisés selon les pays participants. 

Les efforts et la contribution de l’UE 
En juin 2009, la Conférence sur les biens confisqués pendant l’Holocauste, consacrée aux Juifs et aux 
autres victimes des persécutions nazies en Tchéquie et organisée sous la présidence tchèque du 
Conseil de l’UE, a débouché sur la déclaration de Terezin sur les avoirs liés à l’époque de la Shoah et 
les questions connexes. 

La déclaration comprend une section consacrée aux «œuvres d’art confisquées et pillées par les 
nazis» et souligne (point 2) qu’«il importe que toutes les parties prenantes poursuivent et 
intensifient la recherche systématique de leur provenance dans les archives publiques comme 
privées, conformément à la législation, et que les résultats de ces recherches, y compris leurs mises 
à jour, soient en tant que de besoin publiés sur Internet dans le respect des règles afférentes à la 
protection de la vie privée». 

Elle recommande des actions futures, parmi lesquelles la création d’un Institut européen d’étude de 
la Shoah (Institut de Terezin), qui «mettra en place, afin de développer les échanges d’informations, 
des sites Internet qui seront consacrés en particulier à la provenance des œuvres d’art». Dans le 
cadre du programme de formations à la recherche sur la provenance, l’Institut de Terezin a organisé 
une formation complète couvrant les aspects juridiques de la recherche de provenance, mais aussi 
ses aspects liés à la guerre et à l’histoire de l’art. Il a cessé ses activités en août 2017, étant donné que 
«les services de l’Institut en tant qu’organisation faîtière ne sont plus sollicités». 

Une déclaration commune UE-République tchèque à l’issue de la Conférence a indiqué que la 
Commission européenne et la présidence tchèque de l’UE étaient prêtes à déployer des efforts et à 
mettre en place une approche efficace pour soutenir la recherche de provenance d’œuvres d’art 
spoliées, et ont reconnu la nécessité d’une meilleure mise en réseau internationale et européenne 
et d’une approche multilingue. 

Les conclusions d’experts issues de la conférence, et notamment d’un groupe de travail spécial sur 
les œuvres d’art spoliées, ont porté sur différents aspects de cette problématique. Les 
recommandations à l’intention des États participants en matière de provenance sont notamment 
les suivantes: 

 Lorsqu’ils ne l’ont pas encore fait, les institutions et les États devraient être encouragés 
à entreprendre des recherches de provenance. Un financement adéquat de la recherche 
de provenance est nécessaire, y compris des subventions aux institutions et aux 
chercheurs indépendants. Les États devraient veiller à ce que les informations relatives 

https://www.ifar.org/Provenance_Guide.pdf
https://www.ifar.org/provenance_guide.php
https://icom.museum/en/
http://www.lootedartcommission.com/OXSHQE36019
https://art.claimscon.org/wp-content/uploads/2014/11/Worldwide-Overview.pdf
http://holocausteraassets.eu/
http://www.civs.gouv.fr/images/pdf/documents_utiles/textes_juridiques/Declaration_Terezin-2009.pdf
http://shoahlegacy.org/
http://shoahlegacy.org/
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à la provenance soient publiées en permanence sur Internet, y compris des informations 
complètes sur les objets spoliés et ceux dont la provenance n’est pas claire. 

 L’accès aux archives et à la documentation devrait être libre pour toutes les parties. Les 
États devraient encourager les institutions privées et les particuliers (par exemple, les 
maisons de vente aux enchères, les marchands d’art, les galeries et les banques) à 
donner également accès à leurs registres. Un financement devrait être accordé aux 
entités privées pour favoriser l’accessibilité des archives. 

 Les États devraient adopter ou modifier une législation en matière de restitution afin de 
faciliter l’identification et la récupération des biens culturels spoliés par leurs 
propriétaires initiaux ou leurs ayants droit. 

Une autre recommandation est de faire en sorte que les propriétaires actuels d’une œuvre d’art 
présumée spoliée partagent la charge de la preuve quant à la licéité de leur propriété. En 2017, à la 
suite de l’adoption de la déclaration de Terezin, moins de 40 peintures avaient été restituées par les 
musées américains. 

Dans le prolongement des déclarations de la Conférence de Washington, du Forum de Vilnius et de 
Terezin, un portail international de recherche sur les documents relatifs aux biens culturels à 
l’époque nazie a été mis en place, fruit d’une collaboration entre plusieurs institutions d’archives, 
nationales ou autres. L’EHRI (European Holocaust Research Infrastructure, infrastructure 
européenne de recherche sur l’Holocauste), créée en 2010, héberge une page web développée par 
l’université du Maryland comprenant des liens vers 18 importants fonds d’archives en Allemagne, 
au Royaume-Uni, en France, en Ukraine, en Belgique et aux Pays-Bas. L’EHRI, financée par les fonds 
du programme de recherche Horizon 2020 de l’UE, permet d’accéder en ligne à des informations sur 
des sources relatives à la Shoah provenant de 27 des plus grandes institutions mondiales (archives, 
bibliothèques, musées et instituts de recherche) en la matière. L’EHRI a vocation à devenir une 
infrastructure européenne permanente et indépendante pour la recherche sur la Shoah d’ici à 2025.  

Le projet de récupération numérique des biens culturels juifs est une initiative commune de la 
Commission pour la récupération des œuvres d’art et de la Conférence sur les réclamations 
matérielles juives contre l’Allemagne. Il a pour objectif de dresser la liste exhaustive des biens 
culturels appartenant aux juifs et pillés par les nazis et leurs alliés à partir de la date de la spoliation 
jusqu’à aujourd’hui. Depuis 2019, le projet bénéficie d’un financement européen en soutien à la 
mise en place et à la coordination d’un réseau d’institutions de recherche et d’archives en lien avec 
les biens culturels juifs pillés entre 1933 et 1945 par les nazis, leurs alliés et les collaborateurs. La 
plateforme globale et open source qui en résultera réunira des archives de toute l’Europe concernant 
ces objets. Grâce aux technologies les plus avancées, la future base de données mettra au jour le 
gouffre béant laissé dans le patrimoine culturel européen par le pillage nazi des œuvres d’art. Elle 
viendra enrichir les ressources pédagogiques utilisées pour enseigner l’histoire de l’Holocauste. Ce 
travail contribuera à «reconstituer l’existence et le destin des propriétaires, en restituant dignité et 
justice morale aux survivants et à leurs héritiers». 

Les travaux de recherche verront leur champ d’investigation élargi par-delà l’Allemagne, l’Autriche 
et la France, connues pour leurs célèbres collections d’art appartenant à des juifs, pour couvrir les 
Pays-Bas, la Belgique, l’Italie, la Hongrie, l’ancienne Tchécoslovaquie et la Pologne, qui abritaient un 
nombre important de collections juives d’œuvres d’art. 

Le premier projet pilote a été consacré au sort de la collection Adolphe Schloss. La base de données 
qui en est issue permet aux utilisateurs de mener des recherches sur des articles particuliers, sur 
l’histoire de la collection et sur ce qu’il en est advenu pendant la guerre. Un deuxième projet de ce 
type est actuellement en cours, avec pour objectif de retracer précisément l’évolution des conflits 
d’intérêts qui ont opposé des dignitaires nazis et des personnalités du régime de Vichy autour de 
ces œuvres d’art. 

La méthode de travail qui guide les deux projets utilise un modèle de données basé sur les 
événements dans un environnement de bases de données graphiques. Elle se focalise sur les objets 

https://irp2.ehri-project.eu/
https://irp2.ehri-project.eu/
https://www.ehri-project.eu/
https://www.ehri-project.eu/consortium
https://jdcrp.org/
https://jdcrp.org/bibliography-of-jewish-art-collectors/
https://pilot-demo.jdcrp.org/essays/fate-of-the-schloss-collection/
https://pilot-demo.jdcrp.org/essays/about/
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ainsi que sur les événements et les relations. Les données historiques sont extraites de sources 
variées, principalement des documents d’archives et historiques – inventaires, correspondances, 
rapports et formulaires, catalogues d’enchères et d’expositions, registres de marchands d’art. Le 
premier projet pilote a permis de tester la faisabilité de la mise en place d’une base de données 
complète contenant des informations historiques et d’archives ainsi que des objets d’art. Il proposait 
une approche expérimentale et interdisciplinaire, visant à enrichir les recherches de données, à 
fournir un contexte historique plus approfondi et à examiner la manière dont les nouvelles 
technologies et méthodes de recherche pouvaient améliorer l’expérience des utilisateurs. Il pourra 
servir d’exemple pour des projets futurs semblables. La Commission pour la récupération des 
œuvres d’art et la Conférence sur les réclamations matérielles juives contre l’Allemagne ont 
cofinancé le projet, qui a mobilisé plusieurs personnes dans six pays différents. 

La communication de la Commission d’octobre 2021 relative à une stratégie européenne de lutte 
contre l’antisémitisme et de soutien à la vie juive (2021-2023) a confirmé la poursuite du projet de 
récupération numérique des biens culturels juifs, qui a débouché sur la numérisation et la recherche 
de la collection Adolphe Schloss. 

Le Parlement européen 
En 2015, le European Shoah Legacy Institute a organisé, en coopération avec la commission des 
affaires juridiques du Parlement européen (PE), une exposition au PE à Bruxelles sur l’importance 
des recherches sur la provenance des œuvres pour la protection du patrimoine culturel, ainsi qu’une 
conférence sur le même sujet. Les conclusions ont souligné le rôle que le Parlement européen peut 
jouer dans la lutte contre le trafic de biens culturels pillés. 

Cette réflexion a notamment donné lieu à une résolution du PE sur les demandes transfrontalières 
de restitution des œuvres d’art et des biens culturels volés au cours de pillages perpétrés en période 
de conflit armé et de guerre, adoptée en janvier 2019. Le Parlement européen y prie instamment la 
Commission d’aider à la mise en place d’un système de catalogage destiné à être utilisé tant par les 
organismes publics que par les collectionneurs privés et qui regroupe des données sur 
l’emplacement des biens culturels volés au cours de pillages, spoliés ou obtenus illégalement, et sur 
le statut précis des demandes de restitution formulées. Le projet susmentionné montre que la 
Commission a répondu positivement à l’appel lancé dans le rapport en faveur de projets de 
numérisation destinés à mettre en place des bases de données ou à connecter entre elles les bases 
existantes afin de faciliter l’échange de ces données et les recherches sur la provenance. Le 
document met en évidence les difficultés rencontrées par les héritiers d’œuvres d’art pillées par les 
nazis qui ont demandé leur restitution et cite la loi américaine de 2016 relative à la récupération des 
œuvres d’art confisquées pendant l’Holocauste comme exemple de solution juridique aux 
demandes de restitution. La durée de validité de ladite loi expirera le 1er janvier 2027. La loi prévoit 
un délai de six ans pour réclamer une restitution à compter de la découverte d’un article spolié. 

Une résolution antérieure du Parlement européen sur un cadre juridique pour la libre circulation 
dans le marché intérieur des biens dont la propriété est susceptible d’être contestée reconnaissait, 
en 2003, les efforts déployés par les pays concernés, en particulier la Fédération de Russie et les 
États-Unis, et prenait acte des difficultés techniques et juridiques rencontrées pour répondre aux 
demandes de restitution et vérifier la provenance des œuvres. Elle demandait à la Commission de 
mettre en place un système commun de catalogage et d’adopter des principes communs relatifs à 
l’accès aux archives publiques ou privées, à la façon dont la propriété ou le titre de propriété est 
établi, à la prescription, aux degrés de preuves et à d’éventuels mécanismes de règlement des litiges. 

https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/eu-strategy-on-combating-antisemitism-and-fostering-jewish-life_october2021_en.pdf
https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/eu-strategy-on-combating-antisemitism-and-fostering-jewish-life_october2021_en.pdf
http://ukblueshield.org.uk/events/previous-events/importance-of-provenance-research-and-cultural-heritage-protection/
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2019-0037_FR.html
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-8-2019-0037_FR.html
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2002/2114(INI)&l=fr
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2002/2114(INI)&l=fr
https://www.congress.gov/114/plaws/publ308/PLAW-114publ308.pdf
https://www.congress.gov/114/plaws/publ308/PLAW-114publ308.pdf
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/TA-5-2003-0584_FR.html#CE2004091EN.01050001
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Les pillages nazis – Une tentative d’effacer tout signe de vie 
juive 
Une grande partie des œuvres d’art pillées pendant la Seconde Guerre mondiale appartenait à des 
collections d’art acquises par des connaisseurs d’origine juive. Comme les autres juifs, ils ont été 
persécutés, dénoncés par des voisins et envoyés à une mort certaine lorsqu’ils n’ont pas eu la 
possibilité de se cacher ou de fuir en lieu sûr. Ils ont été contraints de vendre leurs biens, y compris 
leurs collections, ou ont subi des pillages. Aujourd’hui, chaque affaire de restitution révèle une 
histoire douloureuse racontant des vies brisées par une haine aveugle, une avidité et une jalousie 
que le régime totalitaire nazi n’a fait qu’amplifier. La restitution aux héritiers de ce qui appartenait 
autrefois à leurs ancêtres n’est pas seulement justice, mais aussi la reconnaissance de la contribution 
des juifs à la vie culturelle en Europe. La carte (figure 1) donne un aperçu de l’échelle du pillage 
organisé des œuvres d’art et des objets culturels détenus par des juifs en Europe. Elle ne montre 
qu’une partie du pillage massif des biens culturels par différents groupes. 

Comme l’explique Charles Dellheim, professeur d’histoire et directeur du Kilachand Honours 
College de l’université de Boston, «Nous avons de bonnes raisons de nous réjouir de la restitution 

Figure 1 – Carte montrant les activités de l’Einsatzstab Reichsleiter Rosenberg (ERR) en 
Europe sous l’Occupation. 

 

Source des données: US Holocaust Memorial Museum, mise à disposition par Yad Vashem Photo Archives. 

https://www.92y.org/class/jews-and-modern-art
https://www.ushmm.org/information/exhibitions/online-exhibitions/special-focus/offenbach-archival-depot/einsatzstab-reichsleiter-rosenberg-a-policy-of-plunder
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tant attendue des œuvres d’art spoliées par les nazis. Le risque est cependant que cette quête nous 
détourne du souvenir de ces vies volées. L’histoire sombre et passionnante de la confiscation par les 
nazis des collections d’art appartenant à des juifs ne doit pas éclipser l’importante contribution leurs 
propriétaires en tant que collectionneurs, marchands d’art, critiques et faiseurs de tendances dans 
l’art. L’histoire des «Nymphéas» (1904) nous rappelle ainsi que les juifs étaient des acteurs de la 
civilisation européenne, et pas seulement des victimes». 

Ce ne sont pas uniquement des tableaux, mais aussi d’autres œuvres d’art telles que des sculptures, 
des meubles précieux, des tapis, des ouvrages, des archives, des objets rituels et des livres sacrés qui 
ont été pillés. Certains articles ont été transférés dans des musées nazis ou vers des collections 
privées, tandis que d’autres ont été vendus pour financer l’effort de guerre ou ont simplement été 
détruits. Ces pillages faisaient partie de la persécution des juifs et avaient donc pour but de 
supprimer toute trace, si petite soit-elle, de vie juive en Europe ainsi que de la contribution des 
connaisseurs juifs des arts et de ceux qui avaient participé à la vie artistique et culturelle 
européenne. Des travaux de recherche récents portant sur la provenance et la restitution des 
collections d’art détenues par des juifs avant leur pillage par les nazis ont contribué à donner corps 
à cette vérité historique. 

La majorité des victimes de l’Holocauste étaient des juifs polonais. La destruction massive qui a 
frappé la Pologne pendant la Seconde Guerre mondiale, les modifications de ses frontières et son 
statut d’État satellite de l’URSS par la suite sont venus compliquer encore les recherches portant sur 
les œuvres et collections d’art dont les anciens propriétaires étaient juifs. Des efforts ont été 
récemment entrepris et des recherches menées au sein des archives de restitution allemandes, qui 
ont produit des preuves du rôle des juifs polonais dans le soutien aux peintres polonais et la 
constitution de collections d’art étranger. Le nom de ces collectionneurs d’art ainsi que des œuvres 
qu’ils avaient sélectionnées ont sombré dans l’oubli depuis bien longtemps. Une fois encore, les 
travaux entamés suite à l’adoption des principes de Washington ont participé à la mise en lumière 
de la contribution des juifs à l’épanouissement des arts sur l’ensemble de notre continent. 
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